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Programme d’Appui Budgétaire à la Consolidation de l’État haïtien

Programme financé par l’UE

Termes de référence

Mission d'Expertise Court Terme

Élaboration d’un Référentiel des prix
Informations générales

	Intitulé de la mission
	Élaboration d’un Référentiel des prix

	Pays
	Haïti

	Bénéficiaire (s)
	CNMP

	Lieu de travail 
	Présentiel ou distanciel

	Durée de la mission
	2 mois

	Durée de la prestation
	40 jours

	Montant maximal estimatif 
	26 000 € soit 29 655.6 USD

	Devise de paiement
	USD pour les experts.es basés.es en Haïti, sinon EUR


1. CADRE GENERAL DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET CONTEXTE DE LA MISSION À COURT TERME

1.1. Introduction

Le programme d’Appui Budgétaire à la Consolidation de l’État haïtien en Haïti (State Building Contract, SBC-II) mis en œuvre avec l’appui de la Délégation de l’Union Européenne (DUE) en Haïti comprend un volet d´Assistance Technique qui vise à appuyer le gouvernement haïtien dans la mise en œuvre de la réforme de l’État, à travers l’amélioration de la gestion des finances publiques, la réforme de la fonction publique, et l’amélioration de l’accès de la population aux services de base, en particulier dans le domaine de l’éducation. 

Les bénéficiaires directs du projet sont : Le Ministère de l’Économie et des Finances (MEF), l’Office de Management et des Ressources Humaines (OMRH), le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP). Cependant le programme cible aussi les institutions de contrôle de la gestion des finances publiques, en l’occurrence le Parlement et la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif (CSC-CA), l’Inspection Générale des Finances (l’IGF), la Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP) et l’Unité de Lutte Contre la Corruption (ULCC).
Les quatre principaux résultats attendus au niveau du renforcement de la capacité de l’État sont les suivants :

· R1. Les capacités de l’État haïtien sont accrues pour la mise en œuvre et le suivi de la réforme des finances publiques, et l’amélioration globale de la gestion des finances est attestée par la prochaine évaluation PEFA (Public Expenditure and Financial Accountability – Dépenses publiques et responsabilité financière).

· R2. Les capacités de mise en œuvre de la réforme de l’administration centrale sont renforcées et le nouveau système de gestion de la fonction publique est opérationnel.

· R3. Les capacités du Ministère de l’Éducation à atteindre les objectifs de la réforme éducative sont renforcées. 

· R4. Le projet est mis en œuvre en coordination avec les autres composantes du programme d’appui budgétaire, en favorisant les synergies avec les interventions des partenaires techniques et financiers concernés. 

Le budget du programme s'élève à un total de 105,5 millions d'euros sur une période de quatre ans et comprend :

1) le transfert au Trésor d’un maximum de 93,5 millions d’euros si les conditions de décaissement sont remplies ;

2) un dialogue permanent et structuré avec le gouvernement, en particulier sur la politique de réforme et de modernisation de l’État et sa mise en œuvre, sur la gestion des finances publiques et la transparence budgétaire, et sur la politique sectorielle dans le domaine de l'éducation ; et

3) un appui institutionnel sous forme d’assistance technique axée sur des initiatives significatives pour les réformes dans ces trois domaines. Cette présente consultation s’inscrit dans le cadre de cette composante. 
1.2. Justification de la mission 

Dans le cadre d'une gestion rigoureuse et transparente des marchés publics, la République d’Haïti, à travers la Loi du 10 Juin 2009, s'est dotée d’un nouveau cadre législatif et réglementaire fixant les règles générales relatives aux Marchés Publics et aux Conventions de Concession d'Ouvrage de Service Publics et ses décrets d'application. Désormais, le système de gestion des marchés fait appel à la concurrence avec le double objectif d´assurer la transparence des opérations, et d´obtenir la qualité des services, biens ou travaux demandés aux meilleures conditions de prix. 

Ainsi, tous les marchés de fournitures, travaux et services (autres que les services de consultants) pour la mise en œuvre des activités devant être financées dans le secteur public doivent être passés conformément aux dispositions légales en vigueur.

Avec le code révisé du 10 juin 2009, la CNMP a ainsi pour mission de : i) garantir à toutes les personnes physiques et morales l’égalité d’accès à la commande publique, et l’égalité de traitement de leurs dossiers de soumission ; ii) maximiser les bénéfices tirés des dépenses publiques par la mise en concurrence des prestataires de façon à optimiser l’utilisation des deniers publics en vue de l’acquisition, au profit de la population, des Travaux, des Biens et des Services, aux plus bas coûts pour la société. 

En dépit de la révision du code de passation des marchés publics, il a été dès les premières années de sa mise en œuvre estimé que des dysfonctionnements demeuraient encore assez perceptibles dans la gestion des marchés publics. Il a été relevé le manque de rigueur dans l’application de la réglementation, l’absence de contrôle qualité, et un manque de dialogue ouvert avec la CNMP pour convenir de méthodes efficaces et acceptables, basées sur l’atteinte des résultats. C’est pour cela qu’en janvier 2013, le Gouvernement, appuyé par ses partenaires internationaux, a lancé une revue de son système de passation des marchés qui a produit un certain nombre de recommandations. 

L’étude, réalisée entre janvier et août 2013 a suivi la méthodologie OCDE/DAC (Organisation de Coopération et de Développement Économique - Development Assistance Committee), laquelle repose sur quatre (4) piliers et basée sur des indicateurs de conformité et de performance, a permis d’établir un diagnostic des forces et faiblesses du système de passation et de gestion des marchés publics. 

Les principaux enseignements étaient que les dysfonctionnements observés étaient pour la plupart imputables aux insuffisances du dispositif institutionnel et réglementaire qui n’avait pas encore abouti et qui avait besoin d’être affiné. Par ailleurs, au regard de ses capacités opérationnelles, la CNMP n’était pas bien positionnée dans la chaîne de la programmation des dépenses publiques. En effet, la chaîne des dépenses publiques notamment des dépenses d’investissements était caractérisée par l’absence totale de l’intégration de la programmation et de la gestion de la passation des marchés publics, de la préparation des plans de passation de marchés requis en amont de la programmation budgétaire à soumettre dès la mise en place du budget. Un bon nombre d’unités et commissions de passation de marchés publics rencontraient des difficultés à s’aligner sur la programmation budgétaire et à se conformer aux règles et procédure de passation de marchés selon les types de marchés. Seules celles appuyées par les PTFs affichaient une certaine différence.

C’est à l’issue de ce processus, qu’il a été établi avec l’appui de la BID, un plan de réforme en vue de la modernisation de la passation des marchés publics comprenant quatre principaux piliers : 

· Pilier I : Affiner le cadre législatif et réglementaire et le rendre opérationnel ;

· Pilier II : Renforcement institutionnel et capacité de gestion ; 

· Pilier III : Pratiques opérationnelles et,

· Pilier IV : Intégrité et transparence du système de passation des marchés.

Ainsi, la présente mission s’inscrit dans le cadre du pilier I et c’est dans ce sens que la CNMP a sollicité l’appui d’Expertise France pour articuler des interventions visant à améliorer le cadre global de la gouvernance économique du système de passation des marchés publics
Dans cette perspective, il s’agit pour le SBC-II d’apporter un appui à la CNMP pour répondre aux besoins de renforcement de sa fonction de coordination, de contrôle et de suivi de toutes les activités relatives à la passation et à l’exécution des marchés publics selon les normes et procédures établies.
 
1.3. Justification de la cible

Les présents Termes de référence visent à doter le Système national de passation et de gestion des marchés publics d’un référentiel de prix. 
En effet, quelle que soit la nature d’un marché à passer, il est requis de chaque Autorité contractante qu’elle dispose d’un devis confidentiel qui va lui servir pour qualifier une offre d’anormalement basse ou d’anormalement élevée (art 76 de l’arrêté du 26 octobre 2009 précisant les modalités d’application de la Loi fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession d’ouvrage de service public). La législation haïtienne veut qu’une décision soit prise dans chacun de ces cas (art 88 de l’arrêté du 26 octobre 2009 précité). Donc, il s’agit d’une information capitale dans le processus d’attribution d’un marché. 
Pour exemple, si le prestaire propose généralement une estimation de coût pour les marchés de travaux qui en découlent, ce n’est pas le cas pour les autres natures de marchés. Les Commissions ministérielles ou spécialisées des marchés publics (CMMP/CSMP) ont souvent des difficultés pour établir le devis confidentiel. Le plus souvent, elles collectent des proforma et définissent sur cette base des prix moyens qui seront ces références. 

Le Référentiel de prix sera donc le guide qui permettra à l’administration publique nationale d’avoir le moyen de connaître de manière rationnelle et scientifique le prix du marché et le jeu de la concurrence pourra se pratiquer. 
2. OBJECTIFS ET RESULTATS DE LA MISSION À COURT TERME

2.1. Gestion de la mission 

Avec l’appui constant et permanent de l’Expert Permanent en Finances Publiques et, la collaboration du Secrétaire Exécutif de la CRFP-GE en charge du domaine d’expertise et de la CNMP, les objectifs de la mission court terme porteront :

2.2. Objectifs

Objectif Général

L’objectif global est d’améliorer le cadre global de la gouvernance économique du système de passation des marchés publics en l’intégrant à l’espace communautaire (CARICOM), en le mettant en phase avec les normes et standards internationaux et en renforçant la capacité des principaux acteurs entrant dans la chaîne de passation des marchés publics. 
Objectifs spécifiques 

Les objectifs de l’étude consisteront en l’élaboration d’un référentiel des prix des marchés publics. Ce référentiel a pour but de présenter et d’expliquer les éléments juridiques à la disposition des acheteurs publics et des candidats aux marchés publics. 

Il entend sécuriser les procédures de passation des marchés et les clauses relatives au prix, permettant ainsi aux acheteurs publics d'obtenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard de leurs besoins, de la durée des marchés et du niveau de qualité attendu.

2.3 Résultats et livrables attendus

Afin d’atteindre les objectifs fixés, les résultats suivants devront être atteints :

Résultat n°1 : Définir la notion des prix et ses principes.

Pour atteindre ce résultat, des précisions sur les notions suivantes seront apportées :

a. la définition et le contenu du prix, 

b. la différence entre le prix et le coût, 

c. la différence entre le prix initial et le prix de règlement, 

d. la différence entre le montant du marché et le prix du marché, 

e. la différence entre le prix définitif et celui provisoire.

Livrables attendus : 

a. Indication dans les différents Cahiers des Clauses Administratives Générales (CCAG) de la détermination du prix par défaut ; constituant et à la fois une aide et une garantie pour l’acheteur. 
b. Mention des hypothèses sous lesquelles il devra y être dérogé. 

Résultat n°2 : Définir et proposer les modalités, structures, clauses principales formes de prix.

Pour atteindre ce résultat, l’Expert proposera les outils permettant d’affirmer notamment :

a. La définition des prix des prestations d'un marché selon la constitution et la forme qu’ils peuvent revêtir. Il en sera de même pour leur caractère de variabilité et ou de fermeté.

b. La prise en considération de diverses logiques (budgétaire par exemple) ou des contraintes particulières (pas d’indices représentatifs de la prestation) requises pour la détermination des prix. Il en sera ainsi :
1. du principe du choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ;
2. de la définition préalable et précise des besoins,
3. du principe de l’intangibilité des prix ainsi que les conditions de son évolution prévue à la signature du contrat.

Livrables attendus : 

Proposition :

a. des formes des prix unitaires de ceux forfaitaires. 

b. des modalités de choix entre prix ferme ou prix révisable ;

c. des clauses de pénalités et celles incitatives ;

d. des méthodes d’appréciation des prix et leur analyse ;

e. des prix durant l’exécution du marché.

Résultat n°3 : Répertoire des prix de référence.

Le répertoire des prix de référence contiendra les principaux articles répartis en catégories de biens et services susceptibles de faire l’objet de commandes par les structures de l’Administration publique. En tout état de cause, le répertoire des prix de référence est appelé à s’adapter constamment à un environnement économique et financier en perpétuelle mutation. 

Un dispositif technique et organisationnel en vue de garantir l’actualisation et l’évaluation permanente de ses données sera mis en place. En ce sens, toutes dispositions permettant aux divers acteurs de la chaîne des dépenses publiques de s’approprier cet outil et son guide d’utilisation et à en faire bon usage devront être proposées.

Livrables attendus : 

Les livrables attendus consisteront en :

a. La définition du répertoire des prix de référence.

b. Le répertoire des prix de référence est un document devant retracer les produits couramment utilisés par l’Administration publique nationale avec des indications de prix. Il est un outil qui contribue d’une part, à la fiabilité de la planification des dépenses liées aux commandes publiques et d’autre part, à l’encadrement des prix pratiqués par les fournisseurs de biens et services à l’Administration haïtienne. Les prix proposés par le répertoire sont susceptibles d’être révisés périodiquement pour tenir compte de la réalité des prix du marché. 

c. La description des modalités de son utilisation et de sa consultation : consultation physique du document et/ou une consultation électronique. 

d. Le répertoire est présenté en articles, classés par famille et regroupés en catégories. Chaque article est affecté d’un numéro d’ordre qui facilite la recherche et d’une désignation qui permet de l’identifier. Pour chaque produit, il indique un intervalle de prix délimité par une borne inférieure (BI) et une borne supérieure (BS). 

e. La description des prix du répertoire :

f. Les prix mentionnés dans le répertoire seront toutes taxes comprises 

g. La prise en compte des spécificités de certaines familles et catégories préalablement identifiées.

h. Les dispositions à prendre dans le cas d’articles proposés ne figurant pas dans le répertoire.

i. Le contenu et la nature du champ d’application du répertoire.
Tableau des livrables et échéances – Répertoire des prix de référence

	Livrable
	Échéance

	Document de cadrage
	5 jours après signature du contrat

	Répertoire brut des produits
	15 jours après validation de la note de cadrage

	Étude de marché
	15 jours après validation du répertoire brut

	Répertoire des prix de référence (version finale)
	5 jours après validation de l’étude de marché

	Guide d’utilisation
	5 jours après validation du répertoire


1.4. Bénéficiaires de cette mission

La principale institution bénéficiaire de cette mission est la Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP) qui est un organe déconcentré de la Primature. 

La CNMP a pour mission principale d’assurer la régulation et le contrôle du système des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public, sans préjudice de l’exercice des pouvoirs généraux des autres organes de contrôle de l’État (art. 6 de la Loi du 10 juin 2009). 

À ce titre, elle coordonne, contrôle et assure le suivi de toutes les activités relatives à la passation et à l’exécution des marchés publics selon les normes et procédures établies par la loi du 10 juin 2009 précitée.  

La CNMP est pourvue d’un Secrétariat Technique pour la seconder dans la mise en œuvre de ses décisions. Elle est chargée de mettre en place des organes déconcentrés dans chaque département portant le nom de Commission Départementale des Marchés Publics (CDMP). Ces organes ont des attributions identiques à l’échelle départementale, consistant en le contrôle des opérations relatives à la passation des marchés publics. Art. 16 et 17 de la Loi du 10 juin 2009.
Les autres structures bénéficiaires de cette mission seront les Autorités contractantes notamment les Unités pilotes de passation des marchés publics (UMP), les Commissions Ministérielles des Marchés Publics (CMMP), les Commissions Spécialisées des Marchés Publics (CSMP) fonctionnant au sein de plusieurs ministères, des organismes autonomes et des entreprises publiques. Les commissions ministérielles et spécialisées des marchés publics sont des organes administratifs placés auprès de la personne responsable du marché. Art. 6 et 7 de la Loi du 10 juin 2009. Les Comités d’ouverture des plis et d’évaluation des offres (COPEO), structure ad hoc mise en place pour chaque marché exploiteront également ce référentiel de prix. Art 8 @ 8-2 de la Loi du 10 juin 2009. 
3. APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Cette mission mobilisera une expertise avérée en passation des marchés publics et sera réalisée sous la supervision constante et permanente de l’Expert Permanent en Finances Publiques et, la collaboration du Secrétaire Exécutif de la CRFP-GE en charge du domaine d’expertise.
Les principaux livrables devraient être élaborés en s’inspirant des expériences développées en la matière dans d’autres pays. 

3.1. Suivi et évaluation 

A l’arrivée de l’expert deux réunions de prise de contact seront organisées : l’une avec l’Union européenne et l’autre avec la CRFP-GE associée aux parties prenantes de la mission. La deuxième rencontre sera considérée comme la réunion de démarrage.

La CNMP mettra en place un comité de suivi de la mission qui validera les livrables. Peuvent être désignés pour participer aux travaux de validation des livrables, les personnes justifiant de qualifications, de compétences et d’aptitudes nécessaires pour mener à bien ce type de travail et avoir des expériences avérées dans le domaine de la gestion des marchés publics. 

L’expert rencontrera les acteurs de la chaîne de passation des marchés publics mais aussi les PTFs qu’il/elle jugera utile pour atteindre les résultats escomptés de la mission.  

Le travail de l’expert sera appuyé et suivi de manière périodique par l’Expert Long Terme en Gestion des Finances Publiques du Programme SBC-II avec l’objectif d’aider à garantir non seulement la qualité du travail mais aussi la cohérence du Plan D’actions Triennal des réformes de la gestion des finances publiques et les objectifs du Programme SBC-II.

Pour l’appui logistique l’expert bénéficiera de l’assistance du bureau d’Expertise France en Haïti. Cependant, il sera basé au sein de la CNMP pour faciliter l’interaction avec les parties prenantes. Par ailleurs le Secrétaire Exécutif en charge du portefeuille inhérent aux institutions de contrôle au sein de la CRFP-GE assurera l’interface entre les experts et les institutions parties prenantes selon un calendrier prédéfini conjointement entre la CNMP et la CRFP-GE.  

4. DATE, DURÉE, PROCESSUS DE VALIDATION
La durée de la mission est de quarante (40) Homme-jours de travail couvrant sur une période maximale de deux mois. Il est souhaitable qu’elle démarre dès le mois de septembre 2026.

Des réunions régulières seront organisées avec les parties prenantes pour prendre en compte les avancées réalisées et les problèmes rencontrés qui feront l’objet d’un rapport écrit.

5. ETAPES ET RAPPORTS

1.1. Rapports 

L’expert présentera au début de la mission (5 jours après le briefing) un rapport de démarrage/note de cadrage comprenant une approche d’intervention qui précise d’une part la pertinence de la méthodologie de travail proposée. Spécifiquement ce rapport de 10 pages au maximum précisera les éléments suivants : la compréhension des TdRs, y compris la méthodologie, le plan d’articulation des tâches de la mission dont le planning détaillé de la mission.
À la suite de la remise du rapport de démarrage, les membres du comité de validation disposent de deux jours pour apprécier et faire des observations sur ledit rapport et un jour pour sa validation après la prise en compte des observations par le consultant.
Un Rapport provisoire devra être soumis deux jours avant la tenue de la réunion de restitution et le rapport final de mission devra être remis à l’équipe d’Expertise France, en deux (2) exemplaires originaux (version papier et version électronique) le dernier jour de la mission. 

Rapport final : 

A la fin de la mission, l’Expert devra remettre un rapport final de mission dont le contenu est précisé en Annexes 1 du présent document. 

Ce rapport final sera présenté lors de cet atelier de restitution. L’expert aura deux jours pour prendre en compte toutes les observations et recommandations issues de l’atelier de restitution. Il est révisé à l’issue de ce processus et devra être validé au plus tard deux semaines après sa transmission à Expertise France.

Il comprendra aussi un compte rendu des principales activités, les personnes rencontrées, les points forts et points faibles de la mission, les recommandations pour une meilleure appropriation de la gestion du dispositif informatique pour la gestion des marchés publics et les perspectives pour une amélioration globale du système de passation des marchés publics dans le cadre de la mise en œuvre de la SRFP.
L’examen du rapport final de la mission portera sur le respect des Termes de Références et l'évaluation des résultats de la mission par rapport à ceux prévus. Un courriel sera adressé à l’expert(e) avec une éventuelle demande de modifications. Dans ce cas, un délai supplémentaire pourrait être accordé pour effectuer les modifications demandées. 
La version définitive du rapport final sera approuvée par la Délégation de l’Union Européenne en Haïti après avis de la Commission de Réforme des Finances Publiques et des autres parties concernées. 

Les rapports finaux devront être accompagnés notamment de :

· tout livrable demandé pour la mission, 

· la liste des personnes rencontrées avec leurs coordonnées, et

· toute autre documentation de base utilisée lors de la mission.

5.1. Grandes étapes

	Grandes étapes
	Description

	1) Rapport de Démarrage comprenant la note de compréhension des TdRs et une proposition du plan d'intervention pour la mission
	· Séance de briefing avec les parties prenantes

· Revue documentaire 

· Élaboration de la note de compréhension des TdRs et une proposition du plan d'intervention pour la mission

· Validation du rapport de démarrage

	1) Élaborer un rapport provisoire 
	· Définition des notions des prix et ses principes ;
· Définition et proposition des modalités, structures, clauses principales formes de prix ;
· Répertoire des prix de référence.

	2) Rapport final 
	· Prise en compte des remarques et suggestions des parties prenantes ; et

· Finalisation du rapport final et transmission aux parties prenantes.


6. PROFIL DE L’EXPERT(E)

1. Qualifications et compétences

a. Un diplôme supérieur universitaire (minimum Bac + 5, équivalent d'une maîtrise) en gestion des finances publiques, économie, Gestion ou Administration publique, en Droit commercial, ou en Gestion.

b. Une expertise avérée dans la confection, analyse des réformes et de rénovation des systèmes de passation des marchés publics :
· l’élaboration de textes réglementaires et des normes internationales

· l’environnement réglementaire des contrôles externes et de la veille du respect des dispositions réglementaires administratives, juridiques et judiciaires du pays.

2. Expérience professionnelle spécifique à l’activité

a. Un diplôme supérieur dans un domaine pertinent avec la mission (Sciences Juridiques, Administration Publique, Économie, Marchés Publics, Etc..).

b. Au moins dix (10) années d’expérience dont cinq (05) années d’expérience internationale dans son domaine pertinent ; 

c. une connaissance approfondie dans l’analyse de la conformité des textes réglementaires (exemple, service juridique et système juridique et judiciaire du pays). Une connaissance approfondie des textes légaux nationaux sera un avantage.

d. Un minimum de 3 missions de même envergure dans la rédaction de textes en rapport aux réformes dans le domaine d’intérêt durant les 6 dernières années ;

e. Connaissances en rapport avec les législations et/ou directives des marchés publics, des Cours des Comptes et d’initiatives en matière de lutte contre la corruption des organisations internationales (OCDE, BID, BM, UE…) ;

f. La maîtrise parfaite du français (écrit et parlé) ;

g. Habiletés confirmées de l’outil informatique courant (Word, Excel, Power Point, etc.) ;

h. Bonnes aptitudes pour la communication et le travail en équipe ;

i. Expérience dans l’un des pays moins développés (PMD) est souhaitable.

7. DURABILITÉ

La durabilité de cette opération s’appréciera au travers de la recherche par le consultant de l’appropriation des structures bénéficiaires des recommandations de l’étude tant sur le plan réglementaire et institutionnel qu’opérationnel. 

A cet effet, l’assistance technique veillera, tout le long de l’exercice, à s’assurer d’une réelle implication des autorités nationales dans les différentes phases de cette mission et notamment la mise en place d’un comité de suivi qui est considérée comme préalable à l’élaboration du Plan de passation des marchés publics.

8. COMMUNICATION ET VISIBILITÉ

L’expert(e) sera tenu(e) de respecter les règles de visibilité de l'Union Européenne pendant tout déroulement de la mission

 (http://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/communication_and_visibility_manual_fr.pdf) ainsi que les formats de documents et rapports fournis par Expertise France.

Avec le rapport final de mission, l’ expert(e)  devra remettre un texte (maximum 3-4 paragraphes) utile pour une éventuelle action de visibilité, en résumant notamment :

· les résultats de leur mission,

· la valeur ajoutée de la coopération européenne dans le domaine d'intervention ainsi que toute autre information susceptible d'être communiquée à un public large.

9. 
Processus de sélection


Calendrier de l’appel à candidature : 
-
Publication de l’appel à candidature :
28 juillet 2026

-
Date limite de soumission :
17 Aout 2026 : 15h (Heure de Paris)

-
Notification des résultats : 
24 aout2026

-
Date de démarrage de la mission :
 1er septembre 2026
· Composition de l’offre
Les dossiers de soumission seront composés de : 
· Une offre technique intégrant :

· La compréhension des TDR de la mission ;

· Une note méthodologique précisant le déroulé de la conduite de la mission ;

· Le CV du consultant/e mettant en relief ses expériences professionnelles et notamment celles relatives à la mission ;

· Un calendrier indicatif de mise en œuvre de la mission ;

· Une offre financière :  
· Une offre financière en € ou USD (HT) pour 40 jours ouvrés. 

NB : Les per diem, frais de voyage, déplacements, hébergement et sécurité sur place seront pris en charge par le projet SBCII.


Critères de sélection 

L’expert individuel sera sélectionné sur la base d’une offre technique et d’une offre financière.  

· Offre technique 

· Document PDF de 10 pages maximum (CV et références comprises) 

· Une partie compréhension du contexte – 10 points 

· Une partie méthodologie – 20 points  

· CV de l’expert – 30 points 

· 2 références – 10 points    

· Une offre financière en USD ou EUR - 30 points 
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